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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

La Chine favorable au 
Le retrait 

mutuel 

Q U E le Vietnam se retire 
du Cambodge et que la 
Chine se retire du Viet-
n.im. telle est l'aspiration 
qui se dégage de l'opi 

ni on publique internationale. C'est 
cette aspiration qui s'est ( routée 
expr imée , ces jours-ci. à l 'ONU à 
travers la prise de position majori­
taire en faveur d'un - retrait 
simultané ». 

Hicn que la riposte chinoise 
contre les provocations vietnamien­
nes soit de nature entièrement 
différente de I agrevsion vietnamien 
ne au Cambodge, l ' idée de « retrait 
umultatic - es! raisonnable, EJIe 
reflète le principe selon lequel 
un p j ) s ne doit pas en occuper 
un autre par la force de* armes 
t i elle uisisic sur le fait qu'un tel 
principe don e u e applique p*u 
toutes les parties impliquées dans 
les cuiillits armes du Sud-t si 
asiatique 

Précisément, la Chine ne vise à 
aucun montent l'occupation du 
Vietnam, pas plus que le renver­
sement de son gouvernement - ce 
que confiant amplement la tacli 
que militaire chinoise sur le ter-
laln Pour cette rnîson. elle s'est 
déclarée prête a souscrire à la de 
mande de retrait simultané par la 
w>i\ de Deng Xiaopins lui-même 

Par contre, cette proposition 
qui reflète l'aspiration des peuples 
du monde a é té catégoriquement 
rejelce par les dirigeants du Viet­
nam I * journal \han Pan qui 
est leur organe officiel prenait 
vigoureusement à partie les parti 
sans du retrait mutuel, allant 
jusqu'à les injurier. 

De m ê m e , le représentant so-
viélique au Conseil de sécurité 
de l 'ONU a brandi son veto contre 
celle proposition. 

Comment expliquer pareille at­
titude ? Le Vietnam e l l ' U R S S 
seraient-ils louches au point xen 
sihle ? Oui. ils le sont Pour les 
dirigeants de Hanoi, retirer le» 
troupes d'occupation du Camhod 
ge let pourquoi pas du Laos égale 
ment î ) signifierai! b chule du 
régime fantoche qu'ils ont ûistal 
lé à Phnom Penh, b perte du ter­
ritoire cambodgien qu'ils viennent 
d'annexer el h ruine de leurs rêves 
expansionnistes de i Fédération in-
durhinaise » Le coup ne serait pas 
moins rude pour les Soviétiques 
qui révent d ' é tendre , par Vietna­
miens interposés, leur pénétrat ion 
dans tout le Sud Est asiatique. 

E n lait, b réaction des dm 
géants vietnamiens face à l 'exi-
geuic équitable d'un - retrait mu 
tuel i ne fait que mettre en lu­
mière leur nature expansionniste 
et agressive. C'est ce moment 
qu'a choisi Marchais pour les faire 
applaudir à b Mutuali té. Voilà 
une singulière façon de défendre 
b paix ! 

Pierre M ARCEAU 

«retrait mutuel» 
Voir article page 3 

Grève dans les centres de tri de la 
région parisienne 

'fans 

«Des 
effectifs 

(Voir page 3) Pour la quatrième fois, les CRS sont intervenu» 
au centre de tri de Trappes, bloque par les grévistes depuis le 20 février. 

Elections en Espagne 

Premiers résultats 
Les résultats des votes ne sont 

pas définitifs, ainsi à Madrid, a 
b h du matin, vendredi* 2 mars, 
seuls 18TE des suffrages ont é té 
dépouillés. L e s . résultais ci-des­
sous sont les chiffres du minis­
tère de l 'Intérieur, ils sont pro­
visoires, mais fort probables. 

Les quelques résultats partiels 
sur r o f t l nous révèlent qu'en 
Pays Masque, en N a v a r r e J U N A I 
( O K I ) aurait obtenu 3e bons 
scores. Ibarrora, principal diri­
geant du Syndicat unitaire et 
membre du Comité central de 
l ' O K T aurait obtenu 4 % des 
voix. I»e même, dans la région 
de Murcie île Levant) et de 
Hada)07. 

A Madrid, seuls 13 % des 
suffrages avaient ele dépouil­

lés qui donnaient 2 des voix 
a l ' O R T . 

L 'Union du centre démocra­
te, parti au pouvoir actuelle­
ment, a obtenu 170 sièges, avec 
34,6 des voix, U P S O E a 
obtenu l l t i sièges avec 29 ,8% 
des voix. Le PCE a obtenu 25 
sièges avec 17 ,8% des voix. 
Le Centre démocra t ique lextré-
me-drolle) a obtenu H sièges avec 
5,5 des voix. Le Parti na­
tional de Catalogne a obtenu 10 
sièges. Le Parti socialiste d'An­
dalousie a obtenu Ô sièges. Le 
Parti national basque a obtenu 
8 sièges. 

I l y aurait environ 31 % 
d'abstentions. 

Par rapport aux élect ions du 
15 juin 1977, qui ont é té les 
premières élections législatives 

après 40 ans tfj fascisme, on 
peut dire que : 

L 'UCIï a augmenté : il a ob­
tenu plus île sièges, mais sans 
pour autant avoir plus de voix en 
pourcentage. 

Le l 'SOK a baissé : il a perdu 
6 sièges, i l a perdu aussi 3 % 
des voix. 

Le i ' 1 1 gagne 5 sièges, mais 
ne gagne pas pour autant en 
voix. 

Le Centre démocra t ique (ex­
trême-droite) chute de manière 
assez conséquente . 

L 'Union nationale (îalaxie, 
groupe fasciste qui a é té i l'o­
rigine du coup d Ktat en décem­
bre dernier, peu après le voie de 
la Constitution, a un député . 

Il faut remarquer également 

que la proportion de l'audience 
des indépendantis tes d'Andalou­
sie a augmenté . 

Ce l'art i national basque a 
perdu un siège au profit d'un 
parti, llerri Bal-asuiia, qui lui, 
a oblenu trois sièges el au pro­
fit d'un autre, le parti indépen­
dantiste des Canaries, parti pro­
che de l ' E T A , a obtenu un 
député , . 

L'UC1> n'a pas la maiori lé 
absolue, i l lui manque, scmble-
t-il six sièges pour obtenir cette 
majorité absolue. 

Plusieurs solutions lui sont 
possibles : soit i l gouverne tout 
seul ; soit i l forme une coati-
bon avec le P S O E ; son i l forme 
une coalition avec le centre de-
m oc rati que. 
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«Petit Vietnam» contre «grande Chine» ? 

« Petit Vietnam » 
a un protecteur 

de taille ! 
« Comment le Vietnam - >0 millions d'habi­

tants, une armée de 620 000 hommes - serait-
il à l'origine de l'actuel vonjlit arec la Chine 
'/00 millions d'habitants, une armée de 4 millions 
d'hommes "'.'>• : cet te r é f l e x i o n est en effet telle-
me ni simple* te l lement logique qu ' e l l e travers*' l 'es­
pri t »le b e a c u o u p de gens, h t pour tant . . . 

Hormis le fan que la 
taille d'un pays importe peu 
dans le choix de sa politi­
que, n'est-il pas un peu ra­
pide de présenter le Viet­
nam comme un petit pays 
isolé, aux intentions paeifi 
ques comme le fait l'Hu­
manité f 

Car enfin, à moins de se 
fermer les yeux el les oreil­

les, la présence mililaire per­
manente rie 12U00O hom­
mes de Iroupe vietnamiens 
au Cambodge et de 50 000 
autres au Laos est un fait 
indéniable qui prouve assez, 
les ambitions hégémonistes 
du Vietnam sur les pays de 
la région. 

t n outre, qu'ils s'agisse 
de l'occupation militaire de 

Italie 

Course au pouvoir 

A UCUN gouvernement n'a loujourh été formé en 
Italie* ou le premier ministre désigné, le dirigeant 
du petit parti républicain, poursuit ses consulta­
tions entre les partis. Le PCI a rendu publie ses 
propositions. Il s'agirait de constituer un gouver­

nement entre le P C I , les socialistes et les républicains, et 
éventuellement, le petit parti socialdemocrat e... D'après 
Bertlnguer. la démocra t ie -chrétienne, qui est au pouvoir 
depuis 25 ans, devrait soutenir ce gouvernement mais sans 
y participer. La démocrat ie-chrét ienne, quant à elle, a fail 
une proposllion exnctement inverse par rapport au P C I . 

l n seul point d'accord entre les deux principaux parlis 
italien : ils sont tous les deux d'accord sur le fait que, de 
touie façon, celui qui ne sera pas au gouvernement devra 
soutenir la politique de celui qui y sera. Il ne s'agit don-

Slus que d'une lutte d'appareils pour le pouvoir. De toute 
acon, la politique d 'austéri té sera maintenu. Us l'ont éla­

borée ensemble. 

Ouganda 

Le régime d'Amin 
Dada se porte mal 

L E 11 r 1 1 1 qui oppose depuis plusieurs mois l'Ou­
ganda e l la Tanzanie semble sur le point de pren­
dre fin avec l 'écroulement du régime d'Amin 
Dada. C'est en octobre dernier que les forces ar 
mées ougandaises avaient envahi une partie de la 

Tanzanie, fortes quelles se sentaient d'un important soutien 
militaire que leur fournissaient l 'URSS e l la Libye . L a con-
ire-altaque tanzanienne a dans un premier lemps repousse 
cette invasion puis s'est portée en territoire ougandais afin 
que de tels incidents ne se reproduisent plus à l'avenir. 
L a Tanzanie avait en cela le soutien tacite de la quasi-
total i té des pays d'Afrique noire. I l semble que cette 
contre-attaque tanzanienne ait é té l 'étincelle qui ait fait 
explosé le baril de poudre sur lequel reposait le régime 
d 'Amin Dada. A part une intervention massive étrangère 
(soviétique ? l . on volt mal ce qui pourrait encore le sau­
ver. Une telle intervention étrangère susciterait cependant 
une réprobation unanime en Afrique. 

Roumanie 
Prête aux échanges 

avec la C E E 

P O U R la première fois, un pays membre du Corne-
con (l'organisation économique d'Europe rie l 'Est 
dominée par Moscou), la Roumanie, a ouvert à 
Bruxelles une négociation commerciale destinée' 
à développer et à diversifier ses échanges de pro­

duits industriels avec les neuf pays membres du Marché 
commun, reconnaissant ainsi officiellement l'existence de 
la Communau té européenne . 

Cette décision de la Roumanie ne doit pas beaucoup 
plaire à Moscou qui, jusqu 'à présent , voulait que les pays 
membres du Comecon ne traitent pas directement avec le 
Marché commun européen mais passent par l ' intermédiaire 
du Comecon. 

ces deux pays ou des pro­
vocations armées contre la 
Chine, n'esl-il pas significa­
tif de constater que ces 
actes sont allés grandissants 
par leur nombre et leur am­
pleur au fur et à mesure que 

Srandissait l'emprise du 
rem lin sur Hanoi. 

D E V I E U X 
P R O B L E M E S 
E X A C E R B E S 

Des litiges sur des ques­
tions frontalières, c* ne 
manque pas entre pays du 
tiers monde dont les frontiè­
res récentes sont sujettes à 
discussion. E l des litiges de 
•e genre, i l y en avait bien 
sur entre le Vietnam e l la 
Chine. Par exemple, le Viet­
nam du Sud a occupé les 
Iles Paracels. qui appartien 
nent à la Chine jusqu'en 
1974. U y a aussi d'autres l i ­
tiges plus mineurs a la fron­
tière entre le nord du Viet­
nam et la Chine, et qui re 
montent à des di/aines d'an­
nées. 

Alors, pourquoi a-t-il fal­
lu attendre ces deux der­
nières années pour que ces 
litiges dégénèrent en provo-
actTons armées vietnamien­
nes débouchant aujourd'hui 
sur un conflit ? 

Le fail est que, juste­
ment, pendant ces deux der­
nières années, les dirigeants 
vietnamiens onl complète­
ment basculé dans l'orbite 
soviétique. 

Le Vietnam disposait déjà d'une des armées tes mieux entraînées et équipées : 
ainsi les nombreux chars de combat comme ce Tf>4 photographié dans les rues de Saigon. 

Avec le pont aérien en provenance d'URSS sa puissance militaire agressive 
sera encore renforcée. 

Et il n 'y a pas que les 
problèmes frontaliers qui 
ont dégénéré. Rappelons 
l'expulsion en 1978 de plus 
de 160 000 ressortissanu 

r d'origine chinoise du Vle l 
nam. 

Pendant des générations, 
ces familles chinoises 
avaient habité le Vietnam, 
participant à la lutte du 
peuple vietnamien pour sa 
libération ; i l y avait bien de 
temps en temps quelques 
problèmes de nalionallte, de 
droits s'y rapportant, mais 
rien d'Impossible à résou­
dre par la discussion. 

Alors, pourquoi juste­
ment ces deux dernières an 
nées. U situation est « l k 
devenue à ce poini into­
lérable pour la c o m m u n a u t é 
chinoise qu'elle a préféré 
s'enfuir du pays, gagner la 
Chine ou d'autres pays 
étrangers V 

Pourquoi les accords si 
gnés U y a une vingtaine 
d'années entre le Parti com­

muniste chinois et le Parti 
des travailleurs du Vietnam 
sur la question des ressor­
tissanu chinois sont-ils au­
jourd'hui remis en cause par 
le Vietnam ? Pourquoi les 
deux côtés n'arrivent-ils pas 
à régler les problèmes -
réels mais non insolubles — 
par des négociations ? 

U N E P O L I T I Q U E 
1)1 
D I - P E N D A N C E 

.Hanoi, repris par l'Hu­
manité déclare que la Chine 
a envenimé tous ces pro­
blèmes parce qu'elle ne veut 
pas accepter un Vietnam 
menant une politique d'in­
dépendance et qu'elle veut 
le dominer. Mais est-ce 
qu'envahir deux pays voi­
sins (le Laos et le Cam­
bodge), c'est appliquer une 
politique d ' indépendance ? 

E t surtout, est-ce que dé­
cider d'entrer dans le Come­

con, l'organisation économi­
que dominée par Moscou, 
signer un trai té de nature 
militaire avec l ' U R S S , met­
tre les anciennes bases aé­
riennes de Da Sang et 
Dalat (qui servaient autre­
fois aux Américains) à la 
disposition des bombardiers 
lourds soviétiques, laisser 
l 'armée soviétique installer 
des bases de missiles près 
de Camrhan et diriger des 
rampes de lancement contre 
la Chine, esl ce qu'une telle 
politique est celle d'un pays 
qui veut préserver son indé­
pendance '? 

Non, ce n'est pas à un 
Vietnam, petit, isolé paci­
fique, qu* les peuples et 
pays de la région ont à faire, 
mais a un Vietnam second, 
et utilisé' par Moscou, Mos­
cou qui aime tant jeter de 
l'huile sur le lieu entre deux 
pays, pour en tirer profit... 

Claude LIRIA 

A propos du conflit sino-vietnamien 
Soutien du Comité Central du PCML 

au Parti Communiste de Chine 

«La voie de la fermeté» 
\ u président Hua Cuofeng. 
Au vice-président Ye Jianying, 
Au vice-président Deng Xiaoping. 
Au Comi té central du Parti communiste chinois. 

Cher» camarades, 

Depuis de nombreux mois, le Vietnam pour 
suit en Asie du Sud-Est une politique de tension et de 
guerre en vue de satisfaire ses ambitions hégémonistes 
dans la région 

I l a a t taqué a plusieurs reprises le territoire du 
Kampuchea démocra t ique . Liât souverain et indépen­
dant, avant de l'investir au moyen de plus de 120 000 
hommes de troupe, appuyés de blindés et de l'avia­
tion. Il continue d'occuper militairement la capitale 
et les principales villes du Kampuchea I I s'efforce 
d'y établir une administration fantoche pour réaliser 
par la force son vieux rêve de « fédération indnchi-
noise - placée sous sa domination. 

La République populaire de Chine et le peuple 
chinois ont appor té au Vietnam une aide généreuse 
el désintéressée, au cours de sa guerre de libération 
anti-américaine. Aujourd'hui les autori tés vietna­
miennes multiplient à leur égard les actes d'hostili 
té etjes provocations armées . 

Àu cours de l 'été dernier, elles ont massivement 
persécuté et expulsé les ressortissants d'origine 
chinoise au Vietnam, dont beaucoup avaient pris 
une part active à la guerre de l ibérat ion anti-amc-
i naine. ^ 

Depuis, les autor i tés vietnamiennes ont multiplié 
les provocations à la frontière chinoise. Elles ont 

mitraillé les paysans et les pécheurs vaquant à leurs 
occupations quotidiennes, bombardé des écoles 
et des hôp i t aux , tué ou blessé plus de 300 Chinois 
au cours de 700 incidents créés a la frontière, en terri­
toire chinois. 

S i le Vietnam se montre aussi arrogant, c'esl 
bien sur, qu ' i l se sent fort de l'appui de l ' U R S S à 
laquelle il s'est inféodé et qui est aujourd'hui le pre­
mier fauteur de guerre dans le monde. 

L e Comi té central du Parti communiste marxiste-
léniniste (France) vous exprime sa pleine solidarité 
dans la situation actuelle 11 salue la grande patience 
dont a fait preuve la Républ ique populaire de Chine 
et soutient sa ferme contre-attaque, limitée dans l'es­
pace et dans le temps, pour contraindre le Vietnam 
a cesser ses provocations armées et l'obliger à négo­
cier pour que la paix revienne durablement à la fron­
tière sinovietnamienne. 

I l réaffirme sa confiance et son soutien à la juste 
ligne du Parti communiste chinois qui a toujours agi 
contre les fauteurs de guerre impérialistes. E n ripos­
tant nettement aux provocations des Vietnamiens 
e l de leurs maîtres soviétiques, la Républ ique popu­
laire de Chine démont re de manière éclatante que, 
face au chantage, aux pressions et aux agressions 
des fauteurs de guerre impérialistes et, en tout pre­
mier lieu du soaal-impérial isine soviét ique, la voie 
de la fermeté est la seule qui puisse s'opposer à leurs 
projets agressifs Elle apporte ainsi une contribution 
précieuse à la lutte contre la menace d'une troisième 
guerre mondiale que fait peser l 'Union soviét ique. 

Le comité central du PCML 



DANS r ACTUALITE" 
Marchais à la Mutualité 

Un discours 
inconditionnel 

Il fait applaudir l'URSS 

U N d i scours b ien i n q u i é t a n t , j e u d i soir , :ï la 
M u t u a l i t é devant le pub l i c r a s s e m b l é pour 
é c o u l e r Georges M a r c h a i s . P r e m i e r mee­
t ing i n t e r n a t i o n a l d u P C F depu i s t r è s 

longtemps , ce fut l ' o c c a s i o n pour l a d i r e c t i o n d u 
l't I de marquer de la m a n i è r e la p l u s dore e t l a 
p lus b ru ta le le re tour a u n p r o - s o v î é t i s m c a u q u e l 
nous n ' é t i o n s p lus h a b i t u é s . 

Sans vouloir reprendre 
point par point les argu­
ment développés . Il faut 
souligner que tout le dis­
cours convergeait vers un 
seul but : légitimer par avun 
ce toutes les entreprises im­
périalistes de l 'Union sovlé 
tique épaulée par ses acoly­
te». 

M \ B I T U E R L E S 
C E N S A 
L ' A G R E S S I O N 

[/agression et l 'occupa, 
lion du Cambodge par le 
Vietnam, que seuls les pro 
soviétiques les plus achar­
nés continuent de nier. Mar­
chais l'a présenté comme 
» la riposte du Vietnam a 
une agression quïl n'avait 
nullement provoquée », Voi­
la oommvnt les dirigeants 
d'un parti qui se présente 
comme communiste, ten­
tent d'habituer leurs mili­
tants a accepter sans bron­
cher les actes d'agression 
les plus flagrants. 

J U S T I F I E R 
L ' A G R E S S I O N D U 
C A M B O D G E 

E t comme c'est quand 
même un peu gros, on vous 
dit d'abord que le renverse­
ment du gouvernement légal 
du Cambodge est l 'auvre 
des Cambodgiens révoltes et 
on ajoute : • Nous ne le ca­
chons pas, nous nous ré­
jouissons de la chutt dê 
cette dictature sanglante». 
Voilà comment se trouvent 
justifiées toutes les Interven­

tions soviétiques, secondées 
par Cuba ou le Vietnam : 
a quand l'occupation de 
l'Europe occidentale par des 

chars russes pour • aider 
1rs peuples d ï u r o p e à ren­
verser leurs bourgeoisies V 

T R E M B L E Z D E V A N T 
M O S C O U 

Autre argument, bien in­
quié tan t , lui aussi : l'insis­
tance sur la puissance, non 
seulement économique mais 
surtout militaire de l 'Union 

A l'heure où tes sidérurgistes 
et bien d'autres travailleurs défendent pied a pied leur em­
ploi, à quoi se consacre Marchais ? A dénoncer le grand ca­
pital, le gouvernement Giscard-Barre ? Pas du tout. notre 
ténor consacre ses efforts à pourfendre l'Europe et à louer 

VURS8 

soviétique. Tremblez, bour 
geois. devant la puissance 
de feu de l 'Union soviétique 
sinon vous serez écrasés, 
voilà ce que Marchais a dit 
sur un ton menaçan t 
» D'autre pari, tout en ne 
cessant de renouveler leurs 
propositions en faveur d* la 
détente internationale et du 
desarmement, l'Union sovié-
que et les autres pays soeù 
liste veillent à se donner les 
moyens nécessaires pour as 
surer leur défense nationale. 

Kn fait de défense nationale, 
cela signifie en elair : lais­
se-/ donc Moscou envahir 
ou mener la subversion ou 
bon lui semble, sinon ça 
vous en cuira. 

Oubliez l'occupation mi­
litaire de toute l'Europe 
de l 'Es t , oubliez l'interven­
tion cubaine en Angola, ou 
bliez la subversion russe au 
Zaïre , oubliez l'intervention 
militaire soviélo-cubaine en 
Ethiopie, oubliez le peuple 
é ry thréen massacré, oublie/ 
le coup d'Etal pro-soviéti­
que en Afghanistan, mieux 
vaut tout oublier. I T U S S 
est trop forte : vollu ce que 
nous conseille Marchais. 

L A C H I N E N ' A 
P A S P E U R 

Mais, malheureusement 
pour les projets de domina 
tion mondiale de Moscou, 
malheureusement pour vous, 
(•eorges Marchais, la Chine, 
elle, m- tremble pas. L'Ile 
ne veut pas oublier que 
l ' U R S S est une superpuis 
sance agressive, responsable 
de u n i de méfaits deja. 
U l e ose se dresser contre 
les forces de guerre, et 
c'esl cela qui explique votre 
liargnt... 

Claude LIHIA 

Retrait mutuel 

L a Chine l'accepte, 
Hanoï et Moscou refusent ! 

A L O R S que des c o m b a t s se pour su iven t 
semble l - i l . dans l a seule r é g i o n de L o n g 
S o n , le v i ce -p remie r m i n i s t r e c h i n o i s 
L i X i a n n i a n ( L i H s ien N i e n l a l a i t une d é ­

c l a r a t i o n j e u d i a u co r r e spondan t de l 'agence F r a n ­
ce presse. 

Vietnam refuse en effet de 
retirer ses troupes du Cam­
bodge car cela signifierait 
immanquablement l'effon­
drement du régime fantoche 

Ïu'il a mis sur pied. Les 
hinois, eux, el leur retrait 

devrait le confirmer bientôt , 
peuvent se retirer du Viet­
nam sans aucun prob lème. 
Us ont d'ailleurs toujours dit 
qu'ils le feraient et que cette 
opéra t ion était de nature 
limitée. 

Cette différence illustre 
clairement la différence de 
nature entre ces deux inter» 
vendons militaires. L 'une 
accomplie dans le but d'oc­
cuper et de soumettre un 
pays par le biais d'un 
pantin, et condamnée à s'y 
enliser indéfiniment, l'autre 
dans le but de garanUr ses 
frontières, réalisée eerles 

Les forces chinoises pour­
raient d 'après lui se retirer 
prochainement des régions 
frontalières du Vietnam 
sous la condition au Hanoi 
mette un terme définitif à 
ses provocations armées à la 
frontière. Les forces chinoi­
ses, a - l i l également déclaré, 
>nl Infligé " des coups déet-
ifs » à certaines des « for-
^es principales * de l 'armée 
ietnamienne. 

Il se confirme d'ailleurs 
uTlauoï ait dû rapatrier 
tx divisions (60 000 hom-
ies| de ses forces d'occupa-
on à l 'étranger, trois du 
ambodge e l autant du 
aos, 

A l ' O N U , la situation est 
>u jours b loquée parle veto 
tvîétique à la proposition 
un retrait simultané : le 

avec une grande fermeté, 
mais par son essence même 
limitée dans te temps. 

II apparaî t donc de plus 
en plus évident que, malgn' 
toute la pression Interna­
tionale, les troupes chinoises 
seront depuis longtemps 
rentrées chez elles, que les 
V le t n am iens oecu peron t 
toujours le Cambodge. Cette 
situation ne devrait pas 

manquer de mettre Hanoi e l 
Moscou dans une position 
embarrassante. Déjà, cer­
tains se sonl é tonnés du peu 
de soutien qu'avait reçu le 
Vietnam sur le plan diplo­
matique là l'exception bien 
sûr du bloc soviétique». 
I l n'est que trop évident que 
ce soutien n'ira pas crois­
sant. 

Seray FOHEST 

Centres de tri 
de la région parisienne 

Des effectifs, 
pas des flics 

L A grève s 'é tend 
dans les centres de 
tri postaux de la 
région parisienne. 
Quatre «entres sont 

déjà en grève et de nom­
breuses assemblées générales 
sont réunies dans les autres 

i pour décider du mouve­
ment. A l'origine de la colè­
re des postiers parisiens, 
on trouve les mauvaises con­
ditions de travail et la ré­
pression. 

T R A P P E S : 
L E D E T O N A I E U R 

E n effet, le d é t o n a t e u r 
a é t é le centre de tri de 
frappes dans les Y vélines : 
c'est parce qu'un des agents 
du centre a refusé de chan­
ger de poste pour la sixiè­
me fors dans la m ê m e nui l , 
pour suppléer au manque 
de personnel, el qu'il était 
menacé de sanctions, que 
les travailleurs du centre 
de Trappes ont ar rê té le 
travail le 20 février. 

Depuis cette date, le 
courrier est b loqué dans 
tout le dépar tement des 
Y vélines et la grève s'é­
tend. E n particulier à Evry 
et à Créteil où la grève a 
démar ré dans b nu il du 
27 au 2K février. 

Les postiers se battent 
contre la répression mais 
aussi pour des améliora­
tions des conditions de 
travail, c'est pourquoi les 
syndicats ( ' H ) T et CC.T 
n-clament l'embauche à 
Trappes de agents sup­
plémentaires. I l y a plus 
de o0 ' / de gn'visies. Pour 
la qua t r ième fois depuis le 
démarrage de ia grève, les 
t ' K S sonl intervenus dans 
le centre de (ri le 1er mars 
au matin pour déb loquer 
les sacs postaux et faire ré­
tablir la distribution du 
courrier. E n effet, les pa­
trons des Yvehnes mena­
cent de mettre certains de 
leurs personnels en chôma-
gç technique si la situation 
continue. E l un centre de 
tri parallèle à ' . 111•-1 -.mu 
Frédér ic , prés de Nejuphle 
le Château. 

L E S 
( . \ R I H S - M O R I I I S 
A f V R Y 

Dans la nuit du 1er au 
2 mars, dans le rentre d'F 
vry o ù il y avait près de 
b0% de grévistes et un pi­
quet de grève t rès fort 
qui empêchai t tout courrier 
de passer, trois-cents gar­
des-mobiles sont venus à 
:t heures du malin occuper 
le c e n t » . La réaction a 
été immédia te et le person­
nel se mettait à ll l t l \ en 
grève, y compris une partie 
du personnel d'encadre­
ment. 

Ce sont des chefs de la 
direction locale et dépar te­
mentale, avec les flics, qui 

sonl venus remplir quel­
ques sacs. A peine 10 "i 
du courrier sont arrivés à 
Corbeil. Au matin du 
2 mars, la situation est 
toujours identique : les gré­
vistes devant la porte el 
dans les locaux syndicaux 
e l les C K S dans le centre. 

L A G R E V E 
S ' E T E N D 

D'autres centres sont 
aussi en grève : Issy les Mou 
lîr.eaux, Pontotse et Hobi-
gny et. dans les autres, ries 
assemblées générales ont 
lieu au matin du 2 pour dé­
cider de l'action. A Paris-
Brune, depuis plusieurs 
jours, des tonnes de sacs 
pour Trappes sont entrepo 
sées au transbordement e l 
les pn-posés de la brigade 
B . avec leur section C F D T , 
se sonl opposés , jeudi 1er, 
au chargement des sacs sur 
ries camions pour les ache­
miner dans le centre pa­
rallèle. I# malin du 2. une 
assemblée générale du per 
Sonnet est <on .oquée . A 
Melun, à Nanlero*. dans 
les bureaux-gares, à Paris-
Chèques, à Paris-Nord, des 
assemblées générales ont 
lieu ou vont avoir lieu 
aussi pour décider la grèvf. 

1 A P P I I D E S 
S Y N D I C A T S 

L a CC.T * la C F D T 
ont lance un appel à l'ex­
tension de la grève dans 
la région parisienne avec 
une plateforme de revendi­
cations plus globales ; ré­
duction d'horaire i'.iro heu­
res pour les équipes de 
jour e l 'Mi h pour la nuit;-, 
augmentai ion des effectifs 
et une prime vie chère de 
500 F «les salaires dans les 
centres tournent entre 

2 200 F et 2 100 F | . 
E n léal i té , le méconten­

tement couve dans les cen­
tres de t r i depuis des mois 
car les conditions de travail 
y sont rendues de plus en 
plus dures- avec la moder­
nisation Le travail est t rès 
monotone et pénible et, 
pour rentabiliser, l'adminis­
tration augmente sans arréi 
la quan t i t é de courrier OJi 
passe entre les mains de 
chaque agent : 14 000 sacs 
quotidiennement à T appes 
et 1 200 lettres à .rier à 
l'heure pour eliaqu- agent. 

("est ce qui explique 
les nombreux conflits qui 
ont éclaté dans les C T A 
(Centres de i r i automati­
que) depuis l'automne : 
Ponton* Créteil. Montpar­
nasse pour ne parler que 
des plus longs sur Paris —, 
Kordeaux el Limoges en 
province... Nous avons dé­
jà longuement parlé de ces 
luttes et en particulier de la 
victoire de* travailleurs rie 
Pontolse qui avaient obtenu 
le nombre de création de 
postes qu'ils réclamaient . 

fcN A U R O N S s 
E CCEUR N E T ? ! 
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POLITIQUE ET SOCIAL 

L a grosse artillerie parlementaire 
Grandes manoeuvres dans le dos des sidérurgistes 

L E S i i uuu ruv re s puu r a t t i re r les s i d é r u r g i s t e s 
hors d u ter ra in de l a lu t t e v iennent de fran­
ch i r une nouvel le é t a p e : la demande , c o m ­
m u n e a u x par t i s de gauche et a u R P R 

d 'une session e x t r a o r d i n a i r e d u Par lement su r l ' em­
p l o i . C 'es t une m a n œ u v r e de p lus , dans le prolonge-
menl d ' a i l t r M qui ont mis e n é c h e c la d é t e r m i n a ­
t ion e l l a l ' é m i r t é des s i d é r u r g i s t e s . C e u x - c i restent 
sourds aussi bien aux promesses creuses q u ' a u x 
appels au c a l m e et à la d i g n i t é . 

A l'annonce des licencie 
ment s dans la sidérurgie 
avait répondu du tac au lac 
l occupation massive des ser 
vices centraux d'L'slnor à 
Trlth-St-I^ger (entre Denain 
«t Valenciennes) malheureu­
sement interrompue après 
quelques jours. Avaient sui­
vi quelques puissantes ma­
nifestai Ions, comme celle du 
22 décembre o ù 35 000 per­
sonnes avaient parcouru 
Denain qui compte moins 
de 30 000 habitants, ou cel­
le de Met/ de plus de 
40 000 dont plusieurs mil­
liers refusant le défilé dans 
- le calme et la d i g n i t é » , 
étaient allés manifester de­
vant la préfecture. 

Puis ce furent les noeuds 
ferroviaires ou routes blo­
qués , les gares ou les cham­
bres patronales occupées et 
directeurs séquestrés, comi­
tés d'entreprises empêchés : 
de multiples actions de ce 
type marquaient le début 
de l 'année 1979, répon­
daient au leurre des pro­
messes creuses de créations 
d'emplois présentées par 
Karre. Et les travailleurs 
n'hésitaient pas en riposte 
a l'intervention de la poli­
ce pour - libérer . quelques 
directeurs, à attaquer le 
commissariat de Longwy. 

L ' A R R O G A N C E 
B A I S S E D ' U N T O N 
A L ' E L Y S E E E T 
M A I I G N O N 

On commençai t , du côté 
de l'Elysée et de Matignon, 
à s'apitoyer sur le sort 

des sidérurgistes et à ê t re 
beaucoup moins arrogant 
envers • les porteurs de 
pancartes • que Barre avait 
pour habitude d« traiter par 
le mépris. C'esl que les i ra 
va illeurs ne se conteniaienl 

Elus de protestations donl 
s patrons n'ont en effet 

guère de crainle. L a sous-
préfecture de Ilrioy était 
même occupée en Lorrai­
ne : c'est dire que les idées 
concernant le rôle de l'Etat 
étaient assez claires ! 

C'est alors que Barre 
dut passer u une autre 
étape : i l invitait les syndi 
cats à discuter tout en affir­
mant bien sûr que les licen­
ciements ne se discutaient 
pas ! 

B A R R E M A N O i L V K I . 
L E S S I D E R U R G I S T E S 
R I P O S T E N T ! 

Cette nouvelle manœuvre 
ne réussit pas plus que les 
autres. L a première occasion 
ou tous les sidérurgistes 
étaient appelés ensemble 
à l'action, la journée du l u . 
était très largement suivie, 
et bien au delà des sidérur 
gistes dans les régions direc­
tement touchées. E l la deu 
xiéme phase de ces discus­
sions n était pas plus effica­
ce que la première : au con­
traire, les sidérurgistes, au 
moment ou se déroulaient 
les discussions, occupaient 
le relais de télévision de 
Longwy. Là encore, Tinter 
vent ion de la police fut 
ordonnée au plus haut ni 
veau. 

Vf. 

J'EX:<3E r* ~ 

Jusqu'à présent , tes sidérurgistes 
ne se sont pas laissé détourner de leur lutte sur le terrain par 
tes diverses manatuvre*. Ne doivent-ils pas rester sourds 

aussi aux sirènes du Parlement. 

Le gou ver nemen t G isca rd -
Barre ne pouvait tolérer que 
les ondes qu'ils utilisant 
habituellement pour le 
compte des patrons, pour 
déverser mensonges et ca­
lomnies contre les travail 
leurs servent à faire con­
naître leurs problèmes et 
leur kilte et à appeler la 
population à soutenir leur 
combat. Cette intervention 
policière était suivie d'une 
riposte magni fique de la po 
population mobilisée en 
quelques heures. 

Peu après, à Valencien­
nes. dans le Nord, la Cham­
bre patronale é ta i t visitée 
par les sidérurgistes en co­
lère. Ceyrac, le patron des 
patrons, condamnait ce qu'il 
appelait • d ' intolérables vio­
lences », Lu i qui Irouve tout 

à fait tolérable de jeter des 
dizaines de milliers de Ira 
veilleurs au chômage, il par­
lait de « concertation com­
promise *. 

L A D E T E R M I N A T I O N 
E T L A F E R M E T E 
P A Y E N T 

Si nous rappelons, en ne 
les citant pas tous, tous ces 
épisodes de la lutte des si­
dérurgistes depuis le 12 dé­
cembre, c'est d'abord pour 
que l'on mesure bien la dé­
termination, la fermeté et le 
courage de ces travailleur». 
Le enup qu'ils ont reçu, 
coup frappant loute la clas­
se ouvrière, ce rii-l'i du patro­
nal . Us le relèvent ! Certes 
leur lutte est encore disper­
sée et malheureusement 

*.ien trop circonscrite aux 
secteurs directement tou­
chés . 

Mais le déroulement mê­
me des étapes successives de 
la lutte montre que leurs ri-
postes ont marqué l'ennemi 
el semé le (rouble dans ses 
rangs ! Ils sonl sur la bonne 
vole ! Voilà qui justifie 
pleinement que nous multi 
plions les effort» pour élar­
gir et développer la solidan 
té à leur égard : D'autant 
que l'ennemi, lui, fait tout 
pour isoler ceux qui sont en 

Première ligne, circonscrire 
1 conflit à une ou deux vil­

les, un ou deux points 
chauds, en essayant de faire 
passer ceux qui combattent, 
pour den » exci tés Irrespon­
sables » voire « provoca­
teurs manipulés H , etc. 

Rappeler tous ces 
c'est aussi comprendre le 
sens de la manoruvre qu'on 
voit se développer mainte 
nant : la session parlemen 
taire extraordinaire récla­
mée par tous les partis de 
gauche et par le R P R . 

U s'agit toujours dame 
ner les travailleurs sur un 
autre te nain que celui de la 
lutte, de remplacer la batail­
le de classe par la - batail­
le au Parlement * : une tou­
te autre bataille en effet, 
comme l'avait essayée l< 
gouvernement avec la « ba­
taille » autour du lapis vert. 
Là ce sont les discours, les 
arguments, les plans qui 
s'affrontent. Alors que les 
décisions ..nu pn-ses in! 
leurs! 

U N E V I E I L L E 
F I C I T I I 
L E R M O U R S 
A U P A R L E M E N T 

Que l'on songe à Mai 68 : 
De Gaulle avait dissous le 
Parlement (le P C F avait 
alors é té le premier à le 

réclamer) ; le g nui a mouve 
ment ainsi dévoyé sur le ter­
rain électoral et parlemen­
taire é ta i t venu s'éteindre au 
pipd des urnes ! 

L A C l A S S I 
O U V R I I R I D O I T 
C O M F 1 " E R S U R 
S E S P R O P R E S 
E O R L r S 

Certes aujourd'hui aussi 
la classe ouvrière a à faire 
fare à la politique d'ensem­
ble anli-ouvrière e l anlipo-
pulaire du gouvernement 
Giscard Barre qui dirige l 'E­
tal des monopoles fran­
çais. Elle aspire à en finir 
avec une telle politique. 
Mais pour lui barrer la rou­
te, les travailleurs peuvenL-
ils compter sur des déba t s 
parlementaires, voira l a 
ch*T»je?ne«' rfa q'jel«t<*s mi­
nistres. Leur lutte consiste­
rait-elle à • soutenir le com­
bat parlementaire » des élus 
qui affirment les représen­
ter I E l la marche sur Paris 
qui se prépare aura-t-elle ce 
sens-là ? 

C 'es l bien dans les entre­
prises que réside l'espoir, 
dans la rmiAe des travail­
leurs e l H . . - i . leur action 
dirigée contre le patronat e l 
son gouvernement pour les 
contraindre par la forte à 
revenir sur licenciements, 
sur sa politique de chôma­
ge et de misère ! Pour cela, 
il faut bien autre chose 
que des foutes oratoires au 
Parlement, ou de nouveaux 
minisires ! Comme il faut 
bien autre chose que de 
beaux plans bien argumen­
tes à la table de négocia­
tions e l des défilés de pro­
testation ï 

Gilles CAIU'F.NTIF.H 
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Après 
la grève de 

la faim, 
grève générale 

D A N S notre édit ion du mercredi 28 février, nous 
avons parlé de la grève de la faim que trois 
vacataires de l'université de Tours avait en tamée 
voici maintenant plus de quinze jours pour obte­
nir le statut d'assit nnt. Devant leur détermina 

lion el le soutien qui commençai t à se créer uutour de 
leur lutte, le Conseil de l 'université et Ko ver, maire de 
Tours, avaient promis un déblocage de la situation et donc 
la création de trois postes. 

Cependant, Alice Saunier-Séïté a fait savoir qu'elle était 
formellement contre la rémunérat ion des vacataires au 
taux d'assistant, la garantie de réembauche el U création 
de nouveaux postes d'assistants. L'intersyndicale du per-
sot-nel et des enseignants a alors déclenchée la grève géné­
rale pour l 'université de Tours. 

Ericson Séquestration 
et piquet de grève 

Brest 

Les ouvriers d'Encsutt n'uni pas apprécier de voir leurs revenus amputés de 500 à I 000 F 

H I E R , jeudi après midi, les travailleurs et travail­
leuses d "Ericson -Brest se sont engagés dans un 
conflil qui est parti de façon très dure. Au dé­
part, ce sonl les quinze ouvrières de l'atelier 
d 'é lec t ronique qui se sonl mises en grève lundi 

26 février, contre le travail au rendement, l'augmentation 
des cadences dans ce secteur leur entraînait une perte de sa 
l a i r e d e 5 0 0 â 1 000 F . 

Jeudi, c'est la venue du directeur local et du directeur 
de production. Le llénaff et Bertrant, qui a provoqué la 
réaction de tout le personnel. Les deux directeurs ont é té 
bloqués, dès 10 heures, dans leur bureau, par les travailleurs 

cu l réclamaient en plus de la suppression du travail au ren­
dement, la garantie de l'emploi, la non application du Ira-
vail en 2 X 8 et la par i té des salaires avec Thomson. De 300 a 
400 travailleurs é ta ient en grève jeudi et ils ont b loqué 
un camion qui partait avec du matér iel . 

A 2 1 heures. 150 policiers sonl venus libérer les direc­
teurs et à une assemblée générale à la prise de poste, ven­
dredi malin, la grève de tout le personnel a é t é voue. 

Un fort de grève continue de bloquer les camions 
et les grévistes qui sont autour de 80% organisent des ma­
nifestations dans l'usine. 

U piquet va se maintenir ce week-end et une nouvelle 
assemblée générale esl convoquée pour lundi malin. 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

Voilà des moU que les dirigeants du PCF mènent campagne contre l'unité ^péenne 
Mais. P O U éémmiKVm, à quo, peut b,en servir une telle compagne'kn tout cas l URSS s en réjouit fort et dé,à fehcite 

•chaudement rCr el ttrn. 

23e Congrès du PCF 

Les travailleurs 
détournés des véritables 

cibles de la lutte 
L'URSS, «bilan globalement positif» ou «anti modèle» 

N O U S avons v u hier c o m m e n t le projet 
de r é s o l u t i o n u 2 3 e c o n g r è s , en p r é s e n ­
tant le cap i t a l m o n o p o l e u r f r a n ç a i s 
c o m m e s imple sous- t ra i tant d u cap i t a l 

é t r a n g e r à savoir a m é r i c a i n et a l l e m a n d 
conduisa i t à d é t o u r n e r les t rava i l leurs de la lu t t e 
pour en f in i r avec l a d o m i n a t i o n d u grand cap i t a l 
dans n o i r e pays . C e d é t o u r n e m e n t s ' e l ï c c l u e a u 
p r o f i l d ' une u n i o n des « pa t r io tes » con t r e le « d é ­
c l i n de la F r a n c e » don t le c a r a c t è r e de classe 
est o n ne peut plus d o u t e u x . Mais i l ne s'agit pas 
que de c e l a . L a p lace a c c o r d é e dans le projet de 
r é s o l u t i o n « u x - pays socialiste: . ». la p r é s e n t a t i o n 

qu i en est fa t le et les j u s t i f i c a t i o n s a p p o r t é e s à l a 
« n é c e s s a i r e v d i d a r i t é in t e rna t iona l i s t e » avec 
l ' U R S S , do iven t re teni r tou te l ' a t t en t i on des tra­
va i l l eu r s . E n effet , b ien p lus ne t tement q u ' a u 
c o u r s de la p é r i o d e é c o u l é e depu i s le 2 - e con­
g r è s , ce projet t é m o i g n e d ' u n n o u v e l a l i g n e m c n i 
su r l ' U R S S de la part des d i r igean ts d u P C F . E t 
ce l a à cont re -courant de l ' o p i n i o n de p lus en 
p lus ne t t ement e x p r i m é e par de n o m b r e u x m i l i ­
t an t s d u P C F . se lon laquel le l ' U R S S de Bre jnev 
f o u r n î t de p r é c i e u s e s i n d i c a t i o n s , j u s t e m e n t , su r 
ce que le soc i a l i sme ne doit pas ê t r e . 

- // existe en Union so­
viétique et aussi dans 
d'autres pays socialistes 
des problèmes dont l'impor­
tance tient, selon nous, au 
fait qu 'il y a méconnais . 
sance persistante de l'exi­
gence démocratique univer­
selle dont le socialisme est 
porteur ». \» chose ••• i dite 
avec infiniment de tact, il 
faut le reconnaître La ré­
pression féroce dont sont 
victimes les travailleurs et 
les peuple» d 'URSS n'est 
que le reflet d'une igno­
rance qui dure concernant 
la démocrat ie . Dès lors, i l 
n 'y a pas de raison qu'avec 
un peu de honne volonté, 
les choses ne puissent s'ar­
ranger. Toute I analyse laite 
de I U R S S d'aujourd'hui est, 
dans le projet de résolution, 
de la même eau. lies lors. 
11 n'y a pas lieu de s 'éton­
ner que les dirigeants du 
P C F veuillent faire avaler 
la couleuvre du - bilan 
globalement positif » de 
l ' L ' R S S . 

Pour donner malgré tout 
un parfum d 'authent ici té à 
pareille analyse, le projet 
relève que « la liberté ne 

i on 

se divise pas et nous ne 
pouvons accepter que l'i­
déal communiste soit en­
taché par des actes in­
justes et injustifiés » (éter­
nelle théorie de la h .u i i i i ' i 
Mais, comme pour se dé­
douaner aux yeux de- cen­
seurs de Moscou de tant 
de hardiesse dans la criti­
que, le protêt précise aus­
sitôt : - Vous voulons ainsi 
non pas combattre les pays 
socialiste*, mai*, au contrai­
re, aider au progrès du 
socialisme ». 

Plus loin, le* dirigeants 
du P C F affirment «ans sour­
ciller leur solidarité avec 
l ' U R S S « où se construit 
et se développe le socia­
lisme, dans la lutte pour 
la paix, te désarmement, 
la coexistence pacifique, 
pour le respect du droit 
des nations a disposer d'el­
les-mêmes 

L a Tchécoslovaquie, l 'E­
ry thrée , le Cambodge : i l 
est à croire qu'ib n en ont 
jamais entendu parlé; pas 
plus que de la course aux 
armements a laquelle on se 
livre à Moscou. 

Au total, on retrouve 

dans le projet de resolution 
tout ce qui fait la pratique 
des dirigeants du P C F à 
l'égard de l 'L 'RSS : une soli­
dar i té sans faille avec toutes 
les initiatives expansionnis- • 
tes de l ' U R S S et une discré­
tion remarquable concer­
nant sa situation Intérieure. 
Ce faisant, la ligne politique 
ici développée n'acharne à 
absoudre celui qui est deve 
nu un des principaux enne­
mis des peuples : le social-
impérialisme soviétique. Dé­
voyer la vigilance anti-im­
périaliste des travailleurs, 
voilà bien la deuxième fonc­
tion de cette ligne politique. 

Bien sûr, on peut se po­
ser la question de savoir 
pourquoi les dirigeants du 
P C F s'obstinent dans cette 
politique d'alignement sur 
l ' U R S S , fch bien, le projet 
à sâTacon fournit la répon­
se : « La voie démocratique 
au socialisme pour la France 
trouve dans l'évolution du 
rapport des forces interna 
tionales, dans tes progrès de 
la détente et de la coexis­
tence pacifique, l'un de ses 
fondements, l'une de ses 
cartes maîtresses L'oublier 

serait suicidaire - (souligner 
par nous). 

Voilà donc ce qui fonde 
rail la - nécessaire solidari 
té - avec l ' U R S S . Est-ce 
à dire que si l'accession au 
pouvoir des dirigeants du 
P C F peut s 'opérer un jour 
de manière • pacifique », 
ce sera grâce à l'appui 
« internationaliste » des 
ba ïonne t t e s du Pacte de 
Varsovie ? 

L a première des respon 
sabihlés d'un parti révolu -
tionnaire. c'esl de définir 
correctement les cibles de 
la lutte révolut ionnaire , les 
principaux ennemis que la 
classe ouvrière aura à affron­
ter dans sa marche vers 
l 'émancipat ion, En dési­
gnant les monopoles étran­
gers comme cible et en 
présentant l'ennemi social-
impérialiste comme un ami, 
les dirigeants du P C F con­
duise la classe ouvrière à se 
fourvoyer gravement. C e s t 
avant tout de ce double 
point de vue qu'il contient 
aujourd'hui de dénoncer et 
combattre leur ligne politi­
que. 

Pierre MA RU F. A U 

Un ex-militant du PCF 
s'explique 

A bientôt, dans 
la lutte classe 
contre classe 

dit-il à ses camarades 

N O U S pub l ions ci-dessous lu le t t re de 
d é m i s s i o n d ' u n m i l i t a n t d u P C E de Par i s 
( I K e j . C 'es t a u c o u r s d ' une a s s e m b l é e 
de remise de car tes , le 17 f é v r i e r , que ce 

m i l i t a n t c o m m u n i q u a a u x camarades de sa ce l lu le 
les m o t i f s de sa d é m i s s i o n . B i e n e n t e n d u , les n o m ­
b reux m i l i t a n t s q u i . au se in d u P C F . se posent des 
ques t ions ne son l pas p r é l s a u j o u r d ' h u i à sous­
c r i r e en b loc à une telle prise de p o s i t i o n . C 'es t 
a u terme d 'une r é f l e x i o n por tan t tant su r la l igne 
g é n é r a l e que sur la p r a l i q u e d u P C F que ce c a m a r a ­
de a fini par prendre l a d i f f i c i l e d é c i s i o n de qu i t ­
ter ce pa r t i pour re jo indre ensu i t e les c o m m u n i s t e s 
m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s . 

Camarades, 
Je suis militant commu­

niste depuis deux ans L an 
née 1979 ne me verra pour­
tant pas reprendre ma carte 
au PCF. J ai tenu à expli­
quer mes positions devant 
ceux qui furent me» camara­
des et qui, pour l'essentiel, 
demeurent mes fivres de 
classe. 

En tant que marxiste-
léniniste, la critique fonda 
mentale que j'adresse au 
PCF et tout particulière 
ment à sa direction con 
cerne sa ligne politique 
(qui rejoint celle de l'L'RSS 
au plan international/ : la 
ligne de « passage pacifique 
au socialisme ». 

Sous l'angle de la théorie, 
je tiens cette ligne pour 
fausse, parce qu'élant en 
contradiction totale avec les 
thèses les plus fondamenta 
les du marxisme léninisme, 
émises entre autres par 
Marx. Fngels. Lénine ( Cf. 
Lénine - l'F.tat et la Révo­
lution). 

Ce* thèses, loin de consa­
crer un dogme, constituent 
au contraire pour le proléta­
riat, une série d'indications 
piécieuses, tirées de l'analy­
se scientifique des luttes 
populaires II s'en dégage un 
certain nombre de lois his­
toriques concernant ta prise 
du pouvoir par la classe 
ouvrière (nécessité de 
préparer dès maintenant la 
révolution prolétarienne...), 
lois dont p<mrtanl le PCF 
dans ses orientations a 
depuis longtemps (oit 
abstraction. 

Sous l'angle de h prali­
que. je liens cette ligne 
pour dangereuse, parce que 
n'étant pas basée sur une 
analyse scientifique de la 
situation de classe, en 
France comme dans le 
monde, elle place les 
travailleurs devant une série 
d'illusions qui ne peuvent 
les mener qu'à ta défaite 
ou pire, au découragement 

Penser que la bourgeoisie 
puisse se laisser enlever le 
pouvoir par le seul biais 
d'un système électoral 
qu'elle a elle-même mis en 
place et soigneusement 
affiné dans le sens de ses 
intérêts, c'est soiis-enlendre 
aux travailleurs qu'il est 
inutile, voire néfaste, pour 
eux de mener dans les 
entreprises la lutte contre 
les patrons et d'élection 
«ratée» en élection «ratée» 
les pousser toit à t'écaure-
ment, soit à la révolte 
inorganisée. Une expérience 
de lutte sur le terrain, que 
j'ai vécue dans l'entreprise 
CARO-HRM, au cours de ta 
campagne électorale," en 
dénudant les contradictions 

entre « l'Union du peuple 
de France » et la lutte des 
classes, m'a pleinement con­
vaincu sur ce point. 

Parler à la classe ouvrière 
d'une idée aussi floue que 
celle de - l'Union du peuple 
de France », c'est la pousser 
à perdre conscience de son 
identité de classe, c'est 
tenter de l'inclure dans un 
amalgame aussi peu 
scientifique, aussi peu clair 
pour elle que, par consé­
quent, peu mobilisateui. 

Accréditer la thèse 
suivant laquelle un pays tel 
que l'URSS, malgré ses 
appétits objectivement im­
périalistes (Cf. entre l 000 
autres cas. l'invasion du 
Kampuchea démocratique 
par Vietnam à sa solde 
interposé ou celle il y a 
onze ans de la Tchécoslo­
vaquie) demeure un pays 
socialiste, c'est fausser la 
vision que peut avoir la 
classe ouvrière de la 
situation internationale du 
moment, c'esl la priver 
d'une partie de t'analyse 
qu'elle doit tenir pour 
parvenir à ses fins. 

En règle générale - car la 
liste détaillée de mes points 
de dèsaccoid* avec le PCF, 
depuis l'abandon de la 
dictature du prolétariat jus 
qu'à la non-application du 
cenlialisme-démocratique, 
voire la manipulation pure 
et simple de ses adhérents, 
serait beaucoup trop longue 
pour l'explication sommaire 
que se propose cette lettre 
— la ligne sciemment 
adoptée par le PCF revient à 
vider de son contenu l'idée 
même de sirctatismc, à 
introduire dans le marxisme 
une révision grave el 
dangereuse pour la classe 
ouvrière et la révolution 
socialiste. 

C'est pour cette raison 
essentielle que j'ai pris la 
décision de quitter te It'F. 
Les dirigeants de ce parti, 
auxquels, comme chacun de 
ses militants, j'avais accordé 
une totale confiance, m'ont 
trompé pendant deux ans. 
Ils ne me tromperont plus ! 

Rien sûr. il sera facile 
à certains de m'accuser 
d'anticommunisme (le mol 
est au goût du jour \ ) . 
F.h bien, non I (''est précisé­
ment parce que que je suis 
et reste ardemment marxiste-
léniniste que je quitte ce 
parti, qui n'a plus, lui, de 
communiste que le nom 
Ce qui ne veut pas dire que 
j'arrête de militer, bien au 
contraire. A bientôt donc 
dans la lutte classe contre 
classe ! 

Vive le marxisme-léninisme 

et la révolution socialiste ' 
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Vive réaction des étudiants en médecine 

Ils refusent 
la réforme Veil 

i I 

Alors qu'on mai fV/l 

L L S é t u d i a n t s en m é d e c i n e ont c o m m e n c é à 
se mob i l i s e r con t r e l a re forme des é t u d e s 
m é d i c a l e s . Depu i s 1 9 7 1 , l ' i n s t i t u t i o n d u 
c o n c o u r s de p r e m i è r e a n n é e de m é d e c i n e 

( n u m é r o s c lausus ) a r a m e n é le nombre d ' é t u d i a n t s 
en d e u x i è m e a n n é e oe I 2 0 0 0 à 8 0 0 0 en 1 9 7 8 . 
P o u r 1 9 8 0 . le gouvernement p r é v o i t une d i m i n u ­
t i o n de 1 2 ' . soit 6 0 0 0 é t u d i a n t s . L a r é f o r m e 
V e i l v ien t renforcer c e l l e s é l e c t i o n pour d i m i n u e r 
le nombre des g é n é r a l i s t e s sous p r é t e x t e de fabri­
quer des s u p e r - m é d e c i n s 

'iicure en diminuer le nombre. 

seront les teuli é tud ian ts 4 
devenir spécialistes en qua­
tre ans. Actuellement, plus 
de 4 000 é tud ian ts devien­
nent spécialisiez chaque an­
née par le sys tème d'inter­
nat en C H U (centre boa 

La reforme Veil prévoit 
la refonte des é tudes du 
troisième cycle. Désormais, 
les 6 0U0 é tud ian ts qui arri­
veront en médecine en fie 
année i D C E M 4» subiront 
le tri suivant : 

- 2 200 * 2 700 pour 
ront passer le concours d'in 
temat national sur la base 
des notas qu'ils auront ob­
tenues de la 3e à la (îe 
année ( bachotage de quatre 
ans). Les 1 800 reçus par an 

pitalier universitaire), 
sible à tous les é tudiants 
aux Certificats d 'é tudes spé­
ciales (CHS) pour les a u i f s 
é tud ian ts . 

- Las 4 200 étudiant* 
qui resteront, feront deux 
ans de * rèskdanat » pour 
devenir généralistes. Mais i l 
n'y aurait que 7 300 stages 
formateurs, dont 2 5 % des 
résidents ne pourraient pas 
faire leur deuxième année. 

Aujourd'hui, les é tudiants 
non-internes font un an de 
stage interné pour devenir 
généralistes mais peuvent 
également faire des C E S 
pour se spécialiser. 

MOINS DE 
MEDECINS 

Cette réforme vise 4 
créer une catégorie de super­
médecins (spécialistes) dont 
le nombre diminue et la 
qualification augmente 
• soi-disant-. Ils pourront 
faire payer A prix fort leurs 
consultations et donner les 
soins les plus chers (sou­
vent les plus efficaces) • une 
bonne médecine pour les ri-
ehes », en quelque sorte. 

I l l 'agil en fait surtout 
de diminuer le nombre de 
généralistes e l donc la pus 
sil>iliu> de soins IVPIK de la 
population. 

L L S E T U D I A N T S 
C O N T R E 
L A REF-OK.ML 

Les é tud ian ts en méde­
cine ont dé jà réagi ; ils ne 
veulent pas de cette réfor­
me 

Une coordination pari­
sienne composée de délé­
gués élus dans neuf C H U 
sur douze s'est réunie le 
mercredi 21 et samedi 24 fé­
vrier. Une manifestation a 
eu lieu à Paris le vendredi 
23 , rassemblant plus de 
2 000 é tudiants . 

Les syndicats MAS. 
U N E F ( U S ) , U N E F (ex-
Renouveau) se sont élevés 
contre cette réforme. Le 
MAS et l ' U N E F ( U S ) se 

Liberté d'association 

L a FEDO 
dissoute 

M A U D I 27 février, 
le tribunal civil 
de Nancy a dis 
tout la fédéra­
tion des Objec 

teurs. Sans partager bien sûr 
leurs idées, nous avons à 
cœur de nous élever contre 
une telle atteinte à la liberté 
du droit d'association. C'est 
pourquoi aussi nous pu­
blions ici leur déclarat ion. 

u Le mardi 27 février, 
le tribunal ctal de Nancy 
a dissout la fédération des 
Objecteurs. 

L'objet social de l'Asso 
dation déclarée le 29 juin 
1978 à la préfecture de 
Sieurtne et Moselle et ce. 
conformément aux disposi­
tions de la loi du 1er juillet 
1901. était formulée de la 
façon suivante : 

"L'association dite Fé­
dération des objecteurs (dé­
signée plus simplement Fé-
do) a pour but de représen 
ter et de défendre les per­
sonnes qui désirent être ou 
qui sont objecteurs de cons-
cence. Hier la Fédo qui s'or­
ganisait sur toute le France 

avait obtenu le soutien de 
personnalités, d'associations, 
de mouvements, partis poli­
tiques, syndicats et d'églises. 

Les pouvoirs publics peu­
vent-ils tolérer cette atteinte 
aux droits d association 
alors que notre président de 
la liépublique lance des ap­
pels à ta concertation 't 

La volonté des objecteurs 
es! de rencontrer les pou­
voirs publics afin d'obtenir 
la mise en place d'un aube 
service civil jugé par tout 
le monde comme indispen 
sable. Actuellement la ré­
ponse à cette demande est 
la dissolution de la Fédof...} 

Les objecteurs pour un 
autre service civil deman­
dent à toutes les organisa 
lions, associations, partis, 
syndicats et églises de s'éle­
ver contre cette atteinte aux 
droits d'association et de 
soutenir la Fédo lors de son 
procès en appel (...) $ 

Objecteurs de conscience 
pour un autre service civil 
fédération d*t objecteurs 

sonl prononces pour « un 
soutien matériel a la coor­
dination sans tentative de 
récupération du mouve­
ment » . 

Une délégation esl allée 
voir M . Co t (charge d* 
é tudes médicales au minis 
1ère de la Santé) qui a ré­
pondu qu'aucun change 
ment dans le contenu de la 
réforme ne pouvait è l re fait, 
alors que le Lexta précis de 
la loi n'a pas é t é publié. Il 
doit ê t re présenté à l'Assem­
blée nationale au printemps. 

Dans tous les C H U , en 
province comme à Paris, 
la mobilisation sa fait. Las 
é tudiants entrent en con tac i 
avec les syndicats de person 
nel hospitalier. Les syndi­
cats d'enseignants tentent 
de populariser leur lutte au 
près de tous les* travailleurs 
sur la base du droit à la 
santé pour tous. 

Un militant du PCML, 
étudiant en médecine 

au CHU 
PitiéSatpé trière. 

L'année de l'enfance en Corse 

Les lycéens manifestent pour la sécurité 
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L U N D I 12 février, 
une centaine de 
jeunes lvcéens, de 
12 i Yi ans. sont 
partis avec quel­

ques parent d'élèves, à pied 
du Finosellu. s i tué à 
trois ki lomètres de la pn' 
feclure d'Ajaccio pour pro­
tester contre le manque de 
sécurité deja dénoncé de­
puis plusieurs jours par los 
enseignants, les parents et 
les élevés. 

L a manifestation a é t é 
bloquée plusieurs fois, 
d'abord au niveau de St-
Jean afin que Simone Veil 
ne soit pi» choquée par la 
colère des enfants ( l 'année 
de l'enfance commence 
b i e n ! ) : ensuite au niveau 
de la gare, o ù les forces de 
l'ordre ont bousculé un pa­
rent d'élève, l'ont frappe, 
l 'onl arrête el mis dans le 
car de police, d'abord seul, 
ensuite avec son enfant 
Devant les réactions hostiles 
des autre parents et enfants, 
ils ont été relâchés. C'est 
parce que cet homme est 
connu pour ses opinions 
politiques qu'il a été im­
médiatement arrêté et d'ail­

leurs comme on le lui a dit 
« Vous êtes connu, vous 
êtes un autonomiste, vous ». 

«Où est la liberté d'ex­
pression individuelle ?•» 
a-t-il demande. C'est la 
première fois que des en 
fants, majoritairement (ac­
compagnes de leur parents) 
onl spontanément manifeste 
contre le pouvoir. 

S E C U R I T E A U F I N O 

Leur mol d'ordre était : 
• Sécurité au Fino ». I n 
effet, les conditions de se 
cur i té sont déplorables , i l 
y a des risques constants 
d'incendie et des possibih 
tés d 'évacuation réduites. 
Les élèves et les parents 
demandaient a ê t re reçus 
par le préfet afin d'obte­
nir une réponse précise sur 
les travaux à effectuer au 
Finosellu. Cinq 'parents d 'é-
lexes ont é té reçus et ont 
obtenu la réponse suivan­
te : u II n 'y a pas de dan­
ger, nous avons terme tous 
les robinets d'arrivée de 
$02-, vous é/es libr^ d'en­

voyer ou non vos enfants 
en classe • .* 

Aucune contradiction 
dans les propos du préfet f!! 
l-a préfecture nie les dangers 
mais les prévienl quand 
même, prenant les parents 
pour des imbéciles. 

Les parents très lucides 

Suant à la réponse du pré-
H , sont quand mémo dé­

cidés à poursuivre leur ac­
tion dans la dé te rmina t ion I 
et pensent que ta m an if es- ' ™ 
talion doit ê t re mieux orga­
nisée et plus massive La * 
prochaine fois, il faut que 
hs enfants soient mille cl 
qu'il n'y ait pas de parents, 
pour que les forets de 
l'ordre ne s'attaquent pas 
à eux ». 

Un parent d'élève • auto­
nomiste - tabassé, un enfant 
arrê té , un préfel hypocrite, 

• i i - i la réalité du pouvoir 
en Corse. 

I l est à noter que les en 
seignants ne participaient 
pas a la manifestation et 
les parents d'élèves auraient 
désiré leur solidarité sur le 
terrain. 

Correspondant Ajaccio 

En Corse, ce sonl aussi les enfanls 
qui se mettent à manifester contre le pouvoir. 



Lorient - Brest 

Entreprise générale 
de mécanique 
de l'Ouest 

3e semaine 
de grève 
pour le 
pouvoir 
d'achat 
— * E N T R E P R I S E générale de 

I / mécanique de 1 Ouest, pe 
I ttte entreprise de mécani 
i à ' i ' " travaillant en aous-

*• • iraitance pour Renault. 
l 'Arsenal. Thomson, etc. est depuis 
décembre 1977 en règlement j u d i ­
ciaire. Depuis cette pér iode , le P D U , 
ltrollec. refuse de rencontrer les re­
présentants du personnel et de donner 
satisfaction ù toute revendication. 
Devant cette intransigeance, le per­
sonnel s'est mis en grève te 13 février 
dans les deux usines de Brest et L o 
nent a l'appel de leurs sections syn 
dicales C G T . Leur objectif : un calen 
drier pour le maintien du pouvoir 
d'achat en 1979 se basant sur l 'Indf 
ce INSIT 

Le lundi 26 février. Il y 
a eu une rencontre entre les délègues, 
l'inspecteur du travail et le P D G . Ces 
réunions n'ayant rien donné , les ou­
vriers ont décidé de durcir l'action 
en commençant par occuper les bu 
reaux de la direction de Brest l E ' l -
ntslére-Nord! durant deux heures, 
le lendemain. Dans le contexte ac­
tuel de liquidation économique du 
port de pèche de Lorient dans le Mor­
bihan, la lutte du personnel de l 'En­
treprise nniciul de mécanique de 
l'Ouest ( E G M O ) avec leur section 
syndicale est juste et doit bénéficier 
iU- lit snlidainr active de tous. 

Correspondant Port dépêche 
de Lorient 

A 'toulouse, Ali Abdou avait été torturé par des fascistes. A Colombes, 
un immigré a faille èlre lue. Que fail le gouvernement pour mettre fin à ce 

lacisme qu'il condamne en paroles. 

Colombes 

Un délégué 
du foyer 
SONACOTRA 
blessé 
par balles 

L E dimanche 18 février à 
19 h 30, un délègue du comi­
té de résidents du foyer So-
nacolra de Colombes (203 
rue Colbert) a é té agresse, à 

cô té du magasin Suma, dans une petite 
rue, par deux individus qui ont voulu 
lui tirer une balle dans la t ê t e . 11 y a 
échappé en se défendant ce qui rail 
que la balle a frôlé sa tête en y laissant 
une blessure. 

Cet acte est une agression raciste, 
perpétrée contre les travailleurs im­
migrés. I l rentre dans le cadre de la 
campagne actuelle orchestrée par Sto-
léru et la bourgeoisie qui utilisent le 
racisme comme arma de division et 
\isent à créer un climat de terreur 
autour des ouvriers immigrés (refus 
massif de renouvellement des pa­
piers, contrôle sys témat iques dans le 
mét ro , et ratonnades,..!. 

Ceci s'ajoute à la répression el aux 
intimidations de la Sonacotra et de 
Stoléru qui cherchent à réprimer 
les immigrés qui sont en lutte dans 
les foyers Sonacotra, A D E E . A F R P . . . 

Les résidents du foyer Sona­
cotra N'anterre-deux-tours sont 
convoqués le 1er mars au tri 
bunal de grande instance de 
Nanterre sur plainte de la So­
nacotra qui réclame des saisies 
arrêts sur salaires et des expul­
sions. L e 6 mars au même tri­
bunal ce sera au tour des rési­
dents du foyer Colbert de Co­
lombes. 

Publicité E-100 

La Chine en construction 

D E P U I S le début de l 'année, 
la revue mensuelle La Chine 
en Construction a changé de 
formai telle a maintenant 
le même que celui de Beutng 

Information) et de présentat ion 
La Chine en construction se propo­

se. A travers des articles diversifié* 
et abondamment illustrés, de faire 
connaî t re l'histoire de la Chine et les 
réalisations du peuple chinois 

De par la variété de ses articles, 
celte revue .s'adresse à un large public 
el favorise la connaissance et la com­
préhension de l'édification socialiste 
de la Chine nouvelle. 

Ainsi, dans les deux premiers numé­
ros de 1979, le lecteur trouvera en 
dehors des rubriques régulières sur 
l 'économie, l'histoire de la Chine 
ancienne, la vie culturelle . des articles 
consacrés a différents aspects de la vie 
quotidienne. 

Le numéro de janvier présente le 
témoignage d'une jeune ouvrière sur 

les relations entre jeunes gens et jeu­
nes filles et la lutte contre la rémims 
cence des traditions dans l'amour et le 
mariage Ce même n u m é r o comporte 
une interview du président du Ctirueil 
chinois pour le développement du 
commerce international, qui apporte 
de précieuses indications sur le cora 
merce extérieur de la Chine. 

Le numéro de février, quant A lui. 
publie un document passionnant sur 
les événements de la place T ian 'Ai in im 
en avril 1976, qui ont suivi la mort du 
premier ministre Zhou Enlai . Lei» pho­
tographies des manifestations et les 
poèmes témoignent de l'estime du peu­
ple chinois pour Zhou EnlaTet de son 
opposition A la bande des Quatre 

Dans ce même numéro, une enquête 
nous fait découvu la vie quotidienne 
des Houei, une des cinquante-quatre 
minori tés nationales de la Chine. L ' i n ­
terview d'un spécialiste donne un aper­

çu des travaux effectués dan» ce do­
maine par les médecins chinois. 

Chaque mois, la Chine en cons­
truction permet i oes lecteur* de 
s'informer de façon vivante sur les dif­
férents aspects de la réalité chinoise. 

LA CHINE EN CONSTRUCTION 
Mensuel. Abonnement un an : 19 F 

Autres pér iodique* chinois : 
Hei/ing Information • hebdomadaire. 
Abonnement un an : 40 F 
La Chine • mensuel : abonnement 
un an : 24 F 
Littérature chinoise • mensuel abonne 
ment un an : 24 F 
Commerce extérieur de Chine bimes­
triel . abonnement un an 27 F 

Adressez vos demandes accompanatecN 
du règlement i : E -100 - 24. rue 
Philippe de Girard - Pans 10e 

B10C-N0TTS 

L Y O N 
M e e n l i n g a n t i - i m p é r i a l i s t e 

Le m.us . i . 15 i --- • 2.1 i i . n . i - . 
15 heures : Iran ; 17 heures : Erythrée ; 2(1 heure* : Kampuchea ; 
21 h 30 . Afrique Anlillei. 
Cette journée aura lieu au CC<>, 39 . rue Courtelinc. Métro Charlen-
nés - 6 9 Villeurbanne*. 
\1<I\ | . \<J t ; K.ahon). A S U H'nmoiol Ul I S IHhioptel, 

L'NECA (Centre Atriqae). I l ML. K Rrol, U O C . 

M O N T R O U G E 
D u 5 au I " mars : L a C h i n e à M o n l r u u g e . 

^position : xylographies .ur *ote s la bibUothèQue muniapa 
le (vernissage mardi 6 mai» à 18 h 301 - 32. avenue (.sbriel "cri 
vitithes chinoises A la M.K KK, rue Kacine. Conférence de mada­

me Hélène Marvliimo. secrétaire générale de l'Awociition de» imi-
tic» franco-ilnnoises t La Cbin» d'aujourd'hui * vendredi 16 mais 
à 20 h 30 a la bibliothèque municipale. 

Orgarufcé* par l'Association de* amitiés franco-thinoises et la 
Maison des jeune* cl de la culture de Muntrouge. 

M O N I R U II 

R a l de la s o l i d a r i t é 

O a a i t f ' u p'oiil de jjr,»iMe»dr l't M'. «cnd*edi 2 mat*. 
à pjflM dr 21 hcuir*. Salle du Par. Momreau, Méln» m v 
de Mnnitcuil. pui» hu- I 22. \ i rc l Pan Howréatl. 

FRANCE CAMBODGE 
Des lecreur* nom ont écrit après la publication «lu <omnium 

que de l'awnihlce générale de i rance-Cambodge condamnant l'a­
gression vietnamienne contre le Kampuchea démocratique poui 
connaître l'adresse de celle auociaiion en vue d'y adhérer, l'est 
bien volontiers que nou> la leur communiquons. : Association 
Erance-Cambodae 94. i«e de Bu/envol - 75020 Pan*. 

P A R I S X V I l I c 
Mee t ing de sou t i en a u K a m p u c h e a d é m o c r a t i q u e 
v i c t i m e de l ' i nva s ion s o v i é t o - v i e l i i a m i e n n e . 

Dimanche 4 m m i 17 heure» Salle St Bruno, nie Si Bruno, 
en face dé l'église Si-Btrnard. au cœur du quartier de la fioul te 
d'or (métro Barbes ou l a ( hapclle). 
Organise par le Parti communiste marsuteténiniite ( It Ml I du IXe. 
ei avec la présence d'un rcpi*w::tont du Comité de» pal note» du 
Kampuchea dermx raliqur en I t i t 

M l E T I N G 

R é u n i o n -dél ia i sur l ' agress ion d u K a m ­
puchea d é n u u r a t i i | u e ( ( a m h o d y e I par 
les t roupes v i e t n a m i e n n e s . 

V E N D R E D I 2 M A R S a 2 0 h Î 0 

Sa l l e L u c i e n I r a n c o i s V i i r y 
t \ n y l e rue de C h o i s y e l rue E r n e s t H e n c i i 

M é l r o mai r i e d ' h r y puis DU* I S - t a r i v l 
V i c t o r R u t / i 

P r é s e n c e d u C o m i t é des pa t r io tes d u 
K a m p u c h e a on F r a n ç x V : 
I n i t i a t i v e soutenue par O C F m l , P C M I , 
P C R m l , 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

N O M 
P R E N O M 
Lieu de travail , 
Adresse \ 
Code postal 

(A retourner à la hotte postale de l'Humanité 
rouge/ 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef Jean Quercy 
Chefsde rubrique : Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Cilles Carpentier - International 
Annie Brunei 
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l'humanité rouge DOSSIER 

TRAVAILLEUSES FAMILIALES 
Lundi 12 février, une centaine de personnes 
se rassemblaient devant le siège de la CAF 

à Marseille pour défendre leurs droits 

Une aide réelle 
et aussi un métier 
L UNDI 12 février, une centaine de personnes se retrouvaient 

devant le siège de La caisse d'Allocations familiales des 
Bouches-du-Rhône à Marseille. Essentiellement des femmes 
venues protester contre les mesures de restrictions financiè­
res qui menacent, si elles se perpétuent, l'existence de l'As­

sociation d'aide familiale populaire ( A A F P ) . Cette association est 
gérée de façon collective par un conseil d'administration ; son bud­
get est alimenté en totalité par la C A F ; elle emploie 22 salariés 
dont 17 travailleuses familiales. Elle intervient sur les cités populai­
res des 13e et 14e arrondissements de Marseille. Aujourd'hui, La si­
tuation financière de cette association est critique (voir encart), et 
ce lundi, le conseil d'administration de la C A F devait précisément 
décider du financement pour 1979. 

La CSF organise Aes réunions 
ii'in formai ion sur les droit* des familles, discute avec chacun 

donner les efforts. Mais, bien 
vile, on se heurte à des diffi 
cultes importantes : les travail 
leuses familiales sont en nomhre 
très nettement insuffisant (200 
dans les Bouches-du-Rhôrte) ;on 
ne peut repondre qu'aux urgen 
ces et encore le travail est sou 
vent inefficace, les aides ne se 
renouvellent que deux ou trois 
fois au plus. 

Au cours de ce rassemble­
ment, nous avons interviewe 
des responsables Je l ' A A F P . 
un groupe de travailleuses fa­
miliales, organisées à la C G T , 
une jeune femme préparant 
une formation pour ce métier 
et des mères de famille, re­
groupées dans la C S F (Confé­
dérat ion syndicale des famil 
les) 

Quelle est la fonction d'une 
travailleuse familiale? Est-ce 
vraiment une aide aux familles ? 
Quelle est leur formation ? Voici 
quelques questions sur lesquel 
les nous avons voulu nous in 
former. 

Quelle est la fonction d'une 
iravailleuse familiale V 11 s'agit 
essentiellement de seconder ou 
de remplacer la mère pendant 
une période variable pouvant 
aller jusqu'à cinq mois ou plus. 
Que .se passe-l-il si une mère de 
famille tombe malade? Com­
ment éviler lu perturbation 
qu 'entra îne pour les enfants soi! 
une rupture dans IH scolarité, ou 
pire, le placement en foyer ? 
Dans une famille populaire, la 
maladie c'esl la rupture inévita­
ble de l 'équilibre acquis si diffici­
lement : pas question pour le 
mari de quitter son boulot, 
à l'assurance, la paye est encore 
plus petite (MX jours d'absen­
ce dans le mois, pour un hom­
me, et souvent c est la mise à 
la porte...) 

I>l S I R W U L L E U S E S 
F A M I L I A L E S : 
O N E N M A N Q U E 

Ces problèmes sont vécus 
quotidiennement par des mil­
liers de familles populaires, cela 
est encore aggrave aujourd'hui 
par la crise et le chômage. Cela 
prend bien souvent une tournu­
re dramatique, les grandes cités 
démolissent les familles, i l n 'y a 
plus de solidarile et tout cela 
est vécu dans l'isolement et 
porté principalement par les 
femmes. S'ajoutent à cela les 
problèmes humains et sociaux 
lies à l'immigration. 

C'est là qu'internent la tra­
vailleuse familiale : à l ' A A K P , 
on travaille en liaison avec la 
C S F qui organise des réunions 
d'information sur les droits des 
familles, discute avec chacun, 
essaye d* connaî t re les pro 
blêmes qui se posent, de 0 0 0 * 

Que se passe-1-d quand une mère de famille tombe 
malade f Aider à la remplacer dans ses multiples tâches, c'esl l'une des fonctions des travailleuses familiales 

La politique de la CAF en matière de gestion 
Le conseil d'administration de la caisse d'Allocations familiales des Bouches-du R h ô n e a voulu 

imposer à toutes les associations de travailleuses familiales un prix de revient plafonné, le prix de 
revient réel é tan t fonction du nombre d'heures effectuées par les travailleuses familiales dans les 
familles. Cela entraine un déficit annuel a l ' A A K P depuis 1 9 7 7 . Cette situation est intolérable ; les 
travailleuses et les familles de l'association mettent directement en cause le principe du plafonne­
ment, elles demandent que la C A F tienne compte de leurs propres prévisions budgétaires comme 
auparavant, qu'elles en discutent ensemble et qu'ainsi soit fixé le prix de revient réel. L'association 
demande pour 1 9 7 9 un prix de revient horaire de 50,62 F . L a C A F n'en propose que 14.50 F ( 1 ) . 
Or, toute modification budgétaire de l'association ne pourrait qu 'ent ra îner une baisse de la quali té 
du service rendis par la remise en cause des avantages acquis des travailleuses familiales et une régres­
sion dans l'organisation du-service C'est pour cela que le conseil de l ' A A F P a refusé de signer la 
nouvelle convention a m - la C A F . I l est dé terminé à lutter contre cette politique de financement 
qu'on veut lui imposer. 

Prix de revient plafonne : régression des conditions de travail, des professionnelles moins dispo­
nibles, une baisse de l'efficacité et de la qual i té du service. 

Ml A noter que pour la CAF même qui emploi* aussi des travailleuse* familiales, i d e revient etan île 68.22 F 
en 1977 l Aurn elle préfère • lerne-i mourir > ton propre ssrvice ei <•*• confiance au privé. 

U N E A I D E R É E L L E 
E T U N D R O I T 

Pour ta prévent ion, c a s t 
pratiquement zéro et pourtant, 
seule celle-là permet d'éviter le 
pire. Mais, en fait, est-ce irai-
ment une aide aux familles ? 
Pour tout le mondo ici, c'est un 
droit que l'on veut préserver. 
le droit à ta santé pour les 
mères de famille, pour les en­
fants, pour leur sécurité. Par 
fois, i l suffirait de peu de cho­
ses, d'une aide morale, de quel-
ques jours d'hospitalisation ou 
ne repos pour repartir norma­
lement. . 

Des femmes ici présentes , 
qui ont pu avoir l'aide d'une 
travailleuse familiale, témoignent 
de l 'utilité indispensable de relie-
ci dans des situations parfois 
dramatiques (sept enfants, une 
mauvaise sunté, le père absent I . 
Que se serait-il passé sans cette 
• f i t * 

C'est ce droit que chacun 
est venu défendre devant la 
C A K , c'esl ce droit que les 
patrons de la C A F , présenta 
la aussi, veulent remettre en 
cause ; c'est en fait la possi­
bilité de faire e l de bien faire 
ce travail que l 'E ta l voudrait 
voir disparaître pour raison d'é­
conomies. Mais combien coule 
un enfant placé dans un foyer ? 
Combien coû ten t à la société 
les drames familiaux qui. par­
fois, font la une des journaux 
à sensation. 

U N V R A I M E T I E R . U N E 
M I N I - I N F O R M A T I O N 

Le boulot de travailleuse 
familiale est difficile, les re­
vendications sont nombreuses 
1 repos supplémentai re , rondi 
tion de travail, salaires). I J I 
formation y est aussi difficile, 
on débu te au NMIC e l on suit 
pendant quatre mois et demi 
des cours souvent très peu adap 
tés a la pratique réelle du mé­
tier (cuisine, ménage, etc.) L a 
politique des centres de forma 
tion, c'esl souvent : « Si vous 
n'en faites rien professionnelle 
ment, ça vous servira à vous-
même ». Les stagiaires deman­
dent une formation réelle qui 
tienne compte des vrais pro­
blèmes immigration.. .) . Par ail­
leurs, la chambre à payer est 
chère (300 F par mois). Il 
tait aussi se payer les livres 
et l'examen ne donne droil à 
un certificat de d ip lôme qu'a­
près un an de travail payé * 

2 000 F par mois pour 40 heu 
res par semaine. 

C'est cela le métier de travail­
leuse familiale. Aujourd'hui, 
tout le monde s'unit pour dé­
fendre l'emploi, assurer l'effi­
caci té du travail et exiger de la 
C A F une politique adaptée aux 
nécessités. 


